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P~.\RTIE OFFICIELLE' 

ACT~S DU POUVOIR CENTl~AL
• 

Protection de l'appellation d'orfgine du,
fromage de Roquefort 

ARRETE No 14 l"omulglUln/ tul Togo le décret dt/. 
15 décembre 1934, rendant applicable aax c%Jùes 
et pays de protectorat relev[l/l/ du ministère des 
colonies, (lU Togo et au Cameroun, la loi du 26jllÏl­
let 1925 ayant pour bul de gartlltiÎr l'appellation 
d'origine da fromage 'de Roquefort. ' 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 

OfF1CtER DE LA LtOiON 'D1HONNfUR. 

COMMISSAIRE DE LA RÉPlJBLlQUE, 
, 

Vu fe décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du {5 décembre .1934, rendant applicable aux 
colonies et pays de protectorat relevant du mmÎstère des 
colonies, au Togo' et aU Caméroun, la loi dù 26 juj]]et 1925 
ayant pour but de garantir Itappellation d'origine du fromage 
de Roquefort; . 

ARRETE: 

ARTICLE UNIQUE. - Est promulgué dans le terri ­
toire du Togo l,lacé Sous le mandat de la France, le 
décret du 15 décembre 1934, rendant applicable "aux 
colonieS et pays de protectorat relevant dti ministère 
des colonies, au Togo et au Cameroun, la loi du 
26 juiliet ,1925 ayant pour but de garantir l'applella­
tion d'origine du fromage de Roquefort' ' 

• 

Lomé, le 10 janvier 1935, 


BOURGINE. 

LE PRÉSIDENT' DÈ LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur· le r~pport du ministré' des coloÎlies j 

Vu 	 l'arti:::!e.iioJ8 du sém.ltus-consulte du 3·maj 1854; 

Vu' le .mandat sur le Togo et le Caméroun, confîrmé à la 
France par le conseil de la Société des nations, en exécution 
des articles 22 et 119 du traité de Versai11e$,. en date du· 
28 juin 1919; , 

Vu les décrets du 23 mars 1921 et du 21 février 1925,
détermÎnant les attribulions dcs Commissaires de la Républi­
que française au Togo et au Cameroun; .. . 

Vu la loi du 26 juillet 1925 ayant pour Mt de garantir, 
l'appellation d10rigine du froma-ge de Roquefort; 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est rendue applicable aux colo­
nies et pays de protectorat relevant du ministère des 
colonies et ~ux territoires sous mandat du Togo et du 
Cameroun, la loi du 26 juillet 1925 ayant pour but de 
gàrantir l'appellation d'origine, du fromage de Roque­
fort. 

ART. 2. - Le ministre des colonies est ehargé de 
l'exécution du présent d~cret, qui sera publÏé'au 'jolir ­

li 
nal officiel de la République française, ainsi qu'aux 
journaux officiels des colonies et des territoires du 

1 	 Togo et du Cameroun, et inséré au bulletin officiel 
du ministère des colonies. 

,1 

Fait à Pàris, le 15 décembre 1934. 
1 ALBERT LEBRUN. 

, Par le Président de' la République:, 

Le minisire des colonies, 
LouÎs' ROLLIN. 

Voir texte loi du 26 juillet 1925 inséré au J O. R. F. 
du 30 juillet 1925 page 7190. 

Protection des appelJa~l<ms d·origine 
,1 

0: Ct'tgnac» .e.t Armagnac & 

/ 

ARRETE No 15 promulguant ait Togo le décret du' 
15 décembre 1934, relUlant, applico/Jle tulX colonies; 
et pays de protectorat r~levmlt du ministère des 
colonies, au Togo et aa Cameroun, la loi dll4 juil­

i! let 1934 tendtlnt à assurer la protection des appella­
tiOfL..CJ d'origine « Cpgnac » et ,'. .(4r,maglUlc )}. 

LE OOlJVERNEUR DES COLONIES, 

OFFICIER DE LA LéGION n'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPlJBLlQUE,' 

Vn le décret du 23 mars 1921 détermi~ant les attributionS-. 
et les pouvoirs du Commissaire de la RépubHque ~u 1ogo; 

Vu le décret du J5 décembre 1934, tendant applicable aux. 
colonies et pays de protectorat relevant du ministère des . 
colonies, au Togo et au Camero).tf1, la loi du '4 juillet 1934 
tendant à assurer la protection !les appellations œorigine. 
« Cognac ), ct « Armagnac }}; 

i ARRETE: 

ARTlèLE UNIQUE. - Est 'promulgué dans le terri-, 
toire du Togo placé sous le m'andat de la France, le 
décret du 15,décembre 1934. rendaQ( applicable aux. 
colonies et pays de protectorat relevant du ministère 
des colonies, au Togo et au Cameroun, la loi du 4 juil ­

'let 1934 tenda'i'It à assurer la protection des appelb­
tions d'origine « Cognàc » 'et" Armag,,'ac », 

Lomé, le 10 janvier 1935.,j~",
: Ir} C 

BOUROINE. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le. rar.;B0rt du ministre _des oolonie!:l;, 
Vu 	 l'article -lS du sénatus-Çonsulte du 3 mai 1854; 

Vu le mandat sur le Togo et le Cameroun j confirmé à la 
France 'par le conseil de la Société des natIons, en exécution 
des .•rheles 22 et. 119 du' traité de Versailles, en date du 
28 juin 1919 ; 
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Vu leo dé~rets du 23 mars 1921 et du 2i février 1925. 
·déterminant res attributions' des Commissaires de la RépubIi~ 
<lue ,française au. Togo. et au Cameroun; , 

Vu la loi du 4 juillet 1934 tendant à assurer la proteetion 
·des appellations d'origine (, Cognae }} et « Armagnac fi; 

DECRETE: 

. ARTICLE .PREMIER. -. Est rendue applicable aux colo­
nies ~t pays de protectorat relevant du ministère des 
colonies et aux territoires sous m.andat du Togo et. 
·du Cameroun, la loi du 4 juillet 1934 tendant à assu­
r!Cr la protection des appellations d'origine« Cognac J) 

et « Armagnac ". 

ART. 2. ~ Le' ministre des colonies es! chargé de 
l'exécution du présent· décret, qui sera publié au iour~ 
nal officie! de la République' française, ainsi' qu'aux 
journnux officiels des colonies et des territoires du 
Togo et du Cameroun, et inséré al; bulletin officiel 
du ministère des colonies. 

Fait à Paris, le 15 décembre 1934. 

ALBERT LEBRUN. 

Par le Président 'de la République: 

Le ministre des colonies, 
Louis ROLLIN. 

Voir texte loi du 4 juillet 1934 inséré au J. O. R. F. 
du fi juillet 1'934 page 6787. 

ACTES Dl! POUVOIR LOCAL 

• 

Enseigpement professionnel 

ARRETE No 11 fixant pOllr 1935" le nombre d'élèves 
à admettre à l'école prpjessÎonnelle de Sokodé. 

, 
~ LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 

OffiCIER pE LA LÉCllON D'HONNEUR, 

COMMiSSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

, Vu le décret du 23" mars 1921 déter"rninarM les attributions 
-et les pouvoirs du Commiss;lire de la, République-au Togo; 

Vu' Parrèté du 27 oetobre 1933 ,réorganisant l'el1sdg~ement 
professionnel} ense'mble tous textes le, complétant ou le modi~ 
fiant; ., , 

Vu le procès-verbal de' la réumon du conseil de perfeetton­
nement de l'école professionnetle de Sokodé en date du 1') no· 
vembre 1934; 

Sür la' proposition du chef du service: des travaux publics i 

ARRETE :. 

ARTICL,E PREMIER. Le nombre maximum d'élèves 
·à admettre en .1935' à l'école professionnelle de Soko­
dé est fixé comme suit:. 

Section 'maçonnerie . 

Section bois • 
Section fer . . 

i , li 

il 
ii 
i' 

Il 
! 

ART. 2. Exceptionnellement et par dérogation à 
l'article 8 de l'arrêté susvisé du 27 octobre 1933, les 
candidats originaires des cercles d'Atakpamé, Sokodé 
et Ivlango, ne possédant que le' cèrtificat de scolarité 
élémentaire, pourront être admis, en 1935, à l'école 
professi~nnelle de Sokodé. 

ART. 3. -_. Le présent arrêté sera enregistré, corn· 
Jlluniqué e! publié partout ol! besoin sera. 

Lomé, le 10 janvier 1935. ,.) 

BOURQINE. 

Levêe de mesures sanitaires 

. , 
ARRETE No 12 abrogeant l'arrêté n~ 612 du 27 110­

l'embrr 1934, édktant des mesures sllnitaires, 

LE OOl;VERNEUR DPll <::OLONIES, 

·OfflCJER DE lÀ LÉŒOl' D'H;JNNI!t:R t 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, . 

Vu le déeret du 23 mars 1921 déterminant les attrwuHons" 
et les pouvoirs du Commissaire de la République aU Togo~ 

Vu le déeret du 27 décembre lQ28 portant règlement de 
poliee sanitaire aux colonies; , 
. Vu l'arrêté nO 612 du 27 novembre 1914 mettant en obser~ 

vaUon sanitaire les b::lteaux en provenance de la Côte d1lvoire; ~ 

Sur la proposition Jiu chef' du service de santé, directeur, 
de la santé au, Togo; 

ARRETE: 

ARTiClE PREMIER, Aucun cas nouveau de fièvre 
jaune n'ayant été signalé en Côte d'Ivoire depuis le 
5 décembre 1934, l'arrêté nO .612 susvisé est abrogé 
à la date du 6 janvier 1935. 

. ART. 2.- Le chef du service de santé, dir~cteur de 
la santé, le directeur des voies de pénétration et du 
wharf, le chef du service des douanes et les adminis- . 
trateurs des cercles de Lomé et Anécho sont chargés 
de l'èxécution du présent arrêté. 

Lomé, le 10 janvier 1935. 

BQURO!NE. 

Mesures sanitaires 

•
ARRETE No 13 mettant en observation sanitaire les 

passog~rs en provenance de la Oold,C?ast. 

LE ÔOUVERNEUR DES COLONIES, 

OFFICIER DE LA LÉGiON D'HONNEUjl, 

COMMISSAIRE DE LA RépUBLIQUE, 

Vu le décret du 23 mars 1921 :déterrninaut les attributions 
et les pouvoirs du Comm:issaÎre de ia République au Togo;, 

1 
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Vu le décret du 24 décembre 1928 portant. régi~rnefJt de 
l,,

police sanitaire aux colonies; I
Vu le téiéO"ramme en date du 7 janvier 1935 du gouverneur li 

de la GoJd-êoast notifiant Pexistence d'un cas mortel africain 
de la maladie nG 10 à Oda; Il 

Sur 1;i proposition du chef du service de santé, directeur .1 
de la santé au Togo; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Les passagers européens ou 
assimilés au sens de l'arrêté du 23 oelobre 1933 fixa,nt 
les mesures destinées à prévenir 'ou à faire cesser les 

, épidémies de typhus amaryl au Togo, en provenance 
de Gold-Coast, débarquant au Togo seront soumis, 
pendant six iours : consécutifs, à une visite sanitaire 
quotidienne ~t devront, dans ce but; se présenter cha­ , 
que matin au ,médecin de la subdivision' sanitaire du " 

• 	 port de débarquement. bans le cas où, avant l'exj}i- 1: 
ration de cette période de six jours, ils désireraient 
q~titter le port de, débarquement pour se ,rendre dans il., 

une autre localité du Territoire, ils devront être mu­
'p

'nis -d/lln passeport sanitaire délivré par l'autorité sani­
taire du point de départ et qu'ils devront présenter 
à l'autorité sanitaire du point de destination afin d'a~ 

~chever;' sous la surveillance de ce derriier, leur période 
d'observation de six jours. Si l'autorité sanitaire le 
juge nécessaire, ils pourront être mis en observation 

,sous grillage ou SOllS moustiquaire, soit dans UII hôpi­
., ta1, soit dans un lazaret, soit à leur domicile. 

Les passagers indigènes, en pwvellfince de Gold­
Coast à destin~lion du Tôgo, s<,ront so~mis à une 

'période d'obseryation de six jours au lazaret du port 
de débarquement. 

La ,désinfection des bagages d~s passagers eUl;O­ 1: 
péens ou indigènes débarquant au Togo pourra être 
éventuellement prescrite:. et opérée par les soins des 
autorités sanitaires. 

Les marchandises débarquées pourront être égaIe­ l' 
ment, si l'autorité sanitaire le juge utile, soumises à la 
désinfection. 

ART. 2. Pour assurer sur la frontière terrestre la 
protection sanitaiFe de la coIOl~ie, un infirmier 'sera 
placé au poste de douanes de,'jl:'padapé; cet infirmier 
fera un premier examen des voyageurs, et les signalera 
âu médecin qui assurera à Palimé la surveillance mé­
dicale dll1ls les conditions prescrites poilr les voya­
geurs venant par voie maritime. 

La circulation des voyageurs sera interdite entre 
17 heures et" 6 heures. 

Les mêmes mesures $eront appliquées au poste de 
douanes de Batoumé; quoique ce poste appartienne 
au cercle de Klouto, le cercle de Lomé fournira un 
infirmier chargé de la visite, en raison de la proximité 
du poste sanitaire d'Assahoun qui fmmera le 2' éche­
lon de contrôle. 

ART. 3. - Le chef du service de santé, le directeur 
du servke des voies de pénétration et du wharf" le' 

1 

chef du ser·vièe des douanes et les administrateurs des 
cercles de Lomé et Klouto, sont chargés de l'ex écu- , 
tion du présent arrêté. 

Lomé, le 10 janvier 1935. 

BOURGlNE. 

Ense:ignem~nl olficiel ~ Entretien des interniflh 

ARRETE No 18 fixant les alloèations de nourriture et 
d'eJ,tretien des internants d~ Sokodé, Attécho et 

. Mattgo pour l'ottnée 1935. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 

OFFIGER DE LA L.~OiON D'HONNl'.UR, 

O)MMISSAlRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret .du 23 mars 1921 déterminant les attributions. 
et les pouvoirs du Com.missaîre ~e la République au Togo j 

Vn les arrêtés du 27 Delabre 1933 réorganÎsant l'enseighe~' 
ment" officiel et l'enseignement professionnel au Togo; ensem­
ble tous textes les complétant; . 

Sur la proposiHon du chef du servkc de l'enseigne"mellt; 

Après avis d~ chef du service de~ travau:x publics et des 
commandants de tercle intéres.'\és; 

ARRETE: 

Le montant des allocations de 
nourriture et "d'entretien des internants de Sokodé, 
Anécho et Mango pour l'année 1935 est fixé comme 
suit: 

\ Nourriture 	 o fr. .90 
Sokodé' . . .

i, 	Entretien o fr. 50 

Nourriture ofr. 75
,Mango. 

Entretien o fr. 35 

Nourriture 1 fr.OO
Anécho. 

Entretien 	 o fr. 35 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, corn­
mUlliqué et publié partout Oll besoin sera. 

Lomé, le 11 janvier 1935. 

BOURGlNE.' 

Provision 

ARRETE No 22 fixant te montottl de la j;rovision men.­
sùeUe à constituer pour, les dépenses à etfecluer 
dans ta métropole. 

LE GOUVERNEliR DES COLONIES, 

OffICIER DE. LA LÊO~ON D'HONNEUR, 

COMMISSAIl<E DE LA RÉPUBLIQUE, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant (éS attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

,1 

http:D'HONNl'.UR
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Vu les articles 254 et 255· du dé~ret du, 30 d~cembre 1912. 
sur le régime financier des coJonîes; 

- Vu l'arrêté interministériel "en date du 22 octobre 1929 - .: 
fixant lc"5 modalités afférentes "aux dépenses. à effectuer en l' 

f-ra'1ce, en Algérie l dans les colonies et pay5 de protèdorai;' 
1,'" 

Vu l'arrêté no" 680 du 31 décembre 19.34 cel1dant provi50ire~ li, 
ment exéeutoires les budgets du Togo pour l'ex~rcice 1935; 

Vu le télégramme officiel na. 4 en date du 9 janvier 1935 
du -gouverneur général de l'A. O. F. portant montant de la 
prpvisîon à constituer pour les dépenses "à effectuer dans la 
métr.~mole; '. . 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER, -,' Le montant de la prO'~$iOn 

mensuelle' à constituer par le budget local pour les 
dépensés à effectuer hors ,du Territoire pel)dant l'an­
née 1935_est fixé à six cent cinquante mille francs 
(650.000 irs.), 

ART. 2, -- La proVisiOn devI:a être constituée au 1 

pins tard le 25 de chaque mois 'pour le mois' 'suivant 
." au moyen d'un' mandat au éhapitre d'ordre du budget J 

local. 

ART. 3. - -Le présent arrêté sera enregistré, eom­ il 
munitjué et publié partout où besoin sera. 1: 

iiLomé, le 12 janvier 1935, 

BOURGlNE. .1 

h, 

Ailocalions au" chefs .. ,anciens agenls indigènes, Il 

ARRETE N.? 26 fixant paal' t'année 1935 le montant 
i! 

des allocations servies à des Mets et, àd'a,wiell-S 
agents iluligè,,?s. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OJ"FIClEi~ DE LA LtOlON n'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, ii 
VU 1e décret du 23 mars. 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs dt,l 'Comm~ssaire 'de la République au Togo; li 
Vu les arrêtés' du 20 avril 1923, du 25 dé::embre. 1924 et 


du' 11 déct:mnre 1925, ensclIlhle' to:)U$ res ,Cades S'ub3équents 

qui ont accordé des allo'cations à des chefs: ou à 'd'anciens 


'" agents de 'l'administratiofl du Togo; 

ARRETE: 

ARTléLE PREMIER. -- Le taux des allocations; se{­
vies à certains chefs indigènes ou à d'anciens agents 
de l'admüîistration est fixé ainsi qu'il suit pour 1935: 

1CERCLE DE LOMÉ 

ADJALLÈ Jacob, chef d'Arnoutivé 7.500 frs.. 
ADADO, chef de Gros-Bè 2,000 frs. 
Al(LOVÉ CiiANCliAN, chef de Gros-Bè 2,000,frs. 
MENSAli .William, ex-agent de l'admi­

nistration 3.000 frs, 
AGBODjAN PRINC; William, ex-agent de 

J'administration. 1.500 frs. 

• 

AjAVON ,Emmanuel, ex-agent de l'admi~ 

nistration 1'.500 f.s. 


DE SOUZA Félicia, ex-agent de, l'admi­

nistration 1.500 frs. 


GABA Jacob, ex-agent de l'administra­

tion ' 1.500 frs. 


ASOKl fritz, ex-agent de l'administra­

tion 2,'100 frs. 


AMES Georges, ex-agent de l'adminis­
tration , "., ' . 1.200 frs, 


ALI TlDJANI, ex-agent de l'administra­

tion . 1,200' fllS. 


KARAMOKO, ex-agent de l'administration 60,0 .t.·s. 


ÇERCLE 'D'ANÉCliO 

LAWSON, chef supérieur 'd'Ané('ho '. . 1ÙOO frs. 
AjAVON Sébastien, "'hef d'Anécho 1.600 frs, . 
Silve!ra QUENASSOU, ex-~gent de 1'àdmi­

,nistration • 1.500 fl:s, 
KpONTON KOUAl(OU, chef de famille 

d'Anécho 1.800 ;m;. 
Tl:lOMAS David, ex·éomm'is dcs P. T. T. 1.500 frs. 

CERCLE DE KLOUTO 

GLO ASSIGBÉVI, ex-surveillant des P. T. T. 800 ffS. 

TOMBA john, ex-agent de l'administration 480 frs, 

CERCLE DE SOl(ODÉ 

TlTII'O, ex-interprète 800 frs. 

DiAGARA, ex-agent de' l'administration 600 fl'S. 

Ces allncations sont payables par trimestre et à 


terme échu. 
La dépense correspondante sera imputée au budget 

Incal, e'xerciée, 1935, 'Chapitre l, art. 3, § 1" « allo­
cations à des chefs et à d'anciens agents de l'adminis· 
tration ». 

ART. 3. Ces allocations sont personnelles et an­
nuelles'. " 

ART. 4, ,,-" Le présent .rrêté sera enregistré, eom­
muniqué et publié partout où'besoin sera. 

Lomé, le 15 janvier 1935, 

BOUROINE. 

,.- Enseignement olticiel 
• 

ARRETE No 32 fixlWI l'organisation gélzérale de l'el/­
seignement officiel au Togo. 

c / 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
•OFF1CIE~ DE LA LEGION D'HONNEURj 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pou-y:oirs' du Commissaire de la République: au TogQj, ,,. 
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Vu l'arrêté du~ 27 octobre t933 réorganisant l'enseignement 
officîel au rogo; ensemble tous textes modificatifs ultérieurs; 

S'ur la proposition du chef du servÎce de Fenseigf,lemeut; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. L'enseignement indigène a 
pour but essentiel de familiariser les clèves avec notre 
langue et de les préparer à devenir dans leur propr.e 
milieu de bons travaîlIeurs. 

Ain. 2. ~, L'enseignement don~né 'dans les établisse­
ments scolaires du Togo comprend: 

10 .- Un enseigne~ent populaire rural; 
2('1 - Un enseignement. primaire élémentaire; 
30 - Un enseignement primaire supérieur. 

TITRE PREMIER 
ENSEIGNEMENT PDPULAIRE RURAL 

ART. 3. Le but de l'enseignement populaire rural 
est d'exercer l'enfant à la pratique du français parlé, 
à' de nouvelles méthodes d'agriculture, d'él.evage et 
d'hygiène, destinées il lui donn;'" de bonnes habitudes 
de' travail et de conduite. 

ART. 4. Cc! enseignement est donné gratuitement 
dans les écoles populaires ruoles qui peuvent être 
ouv.ertes par arrêté du Commissajre de la République 
dans toutes les agglomérations où est assurée une 
fréquentation permanente d'au moins 50 élèves. 

<, , Les enfants sont admis à partir de l'âge de 8 ans, 
,'Le nombre des élèves ne peut dépasser 60 par 

classe. 

ART. 5. - Les horaires et les programmes des écoles 
populaires rurales sont établis par le chef du service 
de l'enseignement, après avis et propositions des chefs 
de service intéressés pour ce qui concerne l'enseigne­
ment agricole, zootechnique et de l'hygiène, Ils sont 

"'soumis à l'approbation du Commissaire de la Républi­
que. 

TITRE Il 
ENSEIGNEMENT. PRIMAUtE, tËLÈMENTAIRE 

ART. 6. L'enseignement pri~airé' élémentaire est' 
donné gratuitement dans: 

1° - Les écoles de villages ;.et urbaines; 
20 - :les écoles ménagères; 
30 - Les. écoles région':les;, 
40 - Les ()()urs d'adultes. 

~ 

ART. 7. - Les écoles de village, les écoles urbaines 
et les écoles régionales sont mixtes, Toutef,lis lorsque 
l'importance de la population. le pennet, il peut être 
créé des' écoles spéciales pôur les filles ,(écoles ména­
gères).• 

1. - ECOLES DE VILLAGE ET URBAINES 

ARr. 8. - Des écoles de village peuvent être ouver­
tes' par arrêté ,du Commissaire de la Rép'ublique dans 

.-., ' -, ~ 

toutes les agglomérations Où est assurée lIne fréquen­
tation permanente d'au moins 50 élèves. 

ART. 9. L'école de village est à une ou plusieurs 
classes dont le nombre est fixé par le chef' du service 
de l'enseignement. 

Le programme suivi est celui du cours préparatoire 
et s'il y a lieu du cours élémentaire, ceS cours com­
prennent 2 divisions. 

ART. 10. - .... L'école de village ne peut recevoir plus 
de 60 élèves par classe, pour le cours préparatoire et 
50 pour le cours élémentaire. En auclln cas, un élève 
ne pourra rester plus de 2 ans dans la même division. 

Uâge minimum d'admission est fixé à 7 ans. Les 
enfants inscrits ne peuvent avoir plus de 14, ans. 

Une dispense d'âge de un an peut être accordée 
exceptionnellement par le chef de service de l'ensei­
gnement. 

ART. Il. - Dans les centres urbains, des écoles 
urbaines peuvent être ouvertes dans les mêmes condi-' 
lions 'que ies écoles de village. Les programmes SUiViS"j 
sont ceux du cours préparatoire, du cours élémentaire' 
et du cours moyen. L'âge minimum d'admission est j! 
fixé à 7 a11s, les enfants inscrits ne peuvent avoir plus 
de 15 ans. 

2. - ECOLES MÉNAGÈRES 

ART. 12. Des écales ménagères peuvent .. être 
ouvertes par arrêté du Commissaire de la République' 
dans les centres où il est possible de réunir 30 enfants 
du sexe féminin. Uâge minimum d'admission est fixé 
à 7 an's, les enfants inscrits ne peuvent avoir' plus d.e 
15 ans. Une dispense d'âge d'un an peut 'être accordé 
par le cher' du service de l'enseignement. ' 

'ART. 13. - Les programmes généraux des écoles 
ménagères sont ceux du cours préparatoire et du cours 
élé~entaire.. 

3. -:- ECOLES RÉOlONALES 

ART. 14. - Des écoles régionales sont ouvertes par 
arrêté du Commissaire de la République dans tout 
centre important où cela apparaît nécessaire. 

;i 
; L'admission des élèves, recrutés par les directeurs 
i des groupes soolaires, parmi les meilleurs élèves des 

eours élémentaires des écoles de village et des écoles 
urbaines, est soumise à l'approbation du chef du ser­
vice de l'enseignement. 

ART. 15..._- L'âge d'admission maximum est fixé 
à 14 ans. Aucune dispense ne peut être accordée. 

n ne peut y avoir plus de quarante élèves par classe. 
La durée des études y est en principe de 2 àns, elle 

peut être réduite à un an pour les meilleurs élèves. 
ExceptionneUenient, le chef du service de l'ensei,­

gnement peut autoriser un élève à redoubler sa der­
nière année. 

ART. 16. - Les programmes' suivis dans les écoles 
régionales sont eeux du cours moyen . 
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4. - COURS D'ADULTES 

"", ART, 17. - Les cours d'adultes ont pour but de 
permettre à ceux qui, en raison de lenr âge on de leurs 
occupàtion~ ne peuvent suivre un enseignement régu­
lier, de s'exercer à la pratique du français ou de per­

. fectionner leurs études. 
11s peuvent être ouverts par arrêté du Commissaire 

de la République, sur la proposition du chef du service 
de l'enseignement, après avis du commandant de cer­
cle, dans les localités où il est possible de réuriir au 
minimum trente auditeurs. . 

ART. 18. - L'emploi du temps et le programme des 
études (qui peut varier suivant les cercles) sont fixés 
par le chef du serv1ce de l'enseignement sur la propo­
sitioll duditecteur du centre scolaire et après avis du 

. commandant de cercle.' 

1nscrlptlon des é'èves 

AI\T. 19. Dans les écoles de village, urbaines et 
régionales ainsi que dans les écoles ménagères, l'ins~ 

cription des élèves a lieu sur le vu d'un extrait de 
i'acte de naissance ou d'un certificat administratif en 
teuant 'Heu, 

Dans les écoles de village et urboines ne s,:mt admis 
que les enfants dont. les père et mère (ou le tuteur 

~~::;~t~O~rpàh:~;~~ r~;~~t~~t ;~r:u~~~::~o~u~u~~;:r~~: 

cas tout à fait exceptionnels par décision individuelle 
du chef du ~ervice de l'enseignement. 

Dans la limite des places disponibles la fréquenta­
tion scolaire aUx cours préparatoires et élémentaires 
est obligatoire pour les enfants des chefs, des nolables 

(:
et des fonctionnaires. . 

Les enfants reconnus atteints de maladie contagieuse 
ou ayallt près d'eux. des parents atteints de maladie 
contagieuse ne peuvent être admis dans les écoles. 

Oe..tlflcat~ d"études primaires 

ART. 20. - Les études -faites <,Jans .Ies écoles régio­
nales sont sanctionnées par l'examen du certificat d'é­
tudes primaires, pour les élèves ayant obtenu leur 
moyenne annuelle. 

L'examen porte sur les programmes du cours 
moyen. . 

Les candidats libres peuvent y prendre part sur le 
vu d'une attestation délivrée par le directeur du centre 
scolaire wnstatant qu'ils ont des connaissances suf­
fisantes pour Se présenter utilement. 

La liste des candidats dressée par le directeur de 
.,,"chaque groupe scolaire doit parvenir au chef du ser­

vice de l'enseignement un mois avant la date fixée 
pour l!exarnen. ' 

ART. 21. - Epreuves: Cet examen comporte, 

. a). Des épreuves écrites: 

10 - Une dictée suivie d'ul! questionnaire (écriture 
et orthographe) ; 

20 - Une rédaction 1 heure 15; 

il 

1 

1 

!' 

I! 
" 

"II:"•. 

i 
'.I 
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30 2 problèmes d'arithmétique et système métri­
qlle: 1 h. 15; . . 

40 Une interrogation d'histoire, géographie et 
sciences 20 minutes. 

bl Des épreuves orales :. 

10 Le:ctme avcc explication; 
20 Calcul mental; 
30 Garçons: agriculture; 

filles: pùéricul1ure; 
40 Oarçori"s: gymnastique; 

filles, couture ou tricot. 
Les épreuves sont notées de 0 à 

éliminatoire. La liste d'admission 
. chef du service de l'enseignement. 

10. La note 0 est 
est arrêtée par le 

Les élèves ayant satisfait aux épreuves du certificat 

d'études primaires reçevront un diplôme délivré par le 

chef du' service de l'easeignement. 


Directron 

ART. 22. Les écoles de l'enseignement populaire 
l11ral et de l'enseignement primaire. élémentaire sont 
dirigées dans chaque cerde .par Ul1 instituteur d,1 cadre 
local européen ou à défaut par un instituteur du cadre­
local indigène. 

Les écoles sont groupées par centre scolaire. Les 
limites de chaque centre sont fixées par arrêté du 
Commissaire de la République, sur proposition du chef 
du service de l'enseignement. 

Les écoles d'un même centre scolaire, garçons et·· 
filles, SOllt placées. sous la direction d'un instituteur 
du cadre local europél;jj. 

ART. 23. -_... Les directeurs d'éeoles peuvent être en 
partie déchargés de dusse par décision du Commis­
saire de la République sur la proposition du chef du 
service de l'enseignement. Les directelIrs de 'centre 
scolaire, chargés cumulativement de 'la direction de 
'l'éwle .où ils résident, sont déchargés de classe. 

ART. 24. ~u cours de 'chîrque Semestre, le direc­
-.. ""'"­

teur rédige lin bulletin <l.!i-!lliel!ij'iM"ii" pour- chacunâès 
maîtres relevan! de sa direction. 

ART. 25: - Les agents des services de santé, de 
l'agriculture et zootechnique peùvent être autorisés par 
J'administrateur du cerCIe ou pàr le chef du service. de 

. l'enseignement à Lomé, à visiter les écoles pour con­
seiller l'ins~ituteur et y faire des causeries. très simples 
sur ~es sujets faciles et concrets, ainsi.. que des 
dém9ftstrations prâtiques. . 

TITRE III 
ENSEIGNEMENT PRIMAIRE SUPËR'EUR 

ART. 26. - L'enseignement primaire supérieur des­
tiné .aux meilleurs élèves des écoles régionales est 
donné à Lomé au cours snpérieur et .au cours complé" 
mentaire. ~ ",­
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10 - COURS SUPÉRIEUR. . 
ART. 27. Le cours supérieur prépare au concours 

d'entrée au cours complémentaire. 
Le recl'Utement est effectué en principe parmi les 

élèves sortant <jes écoles régionales du Territoire ayant 
obtenu le certificat d'études primaires. 

Des éanclidats libres pourront être admis s'ils sont 
titulaires du certificat d'études primaires, délivré par 
le service de l'enseignement du Territoire et s'ils ne 
sont pas âgés de plus de 16 ans. 

La durée des études est d'un an. Sauf dans des CaS 
tout à fait exceptionnels motivant une décisi'ou indivi-' 
dueHe les élèves du cours supérieur ~e sorit pas autori­
sés à redoubler leur ann:'e d'études. 

ART. 28. - Le régime du cours supérieur est l'exter­
nat-mixte. Les élèves qui n'ont ni' parents, ni tuteurs 
à, Lomé peuvent être confiés à .une famille de cette 
ville et recevoir une bourse dans les mêmes conditions 
que les élèves des, écoles régionales. 

2,0 - COURS COMPLÉMENTAIRE 

ART.' 29. -, Les élèves du COllfS complémentaire sont 
recrutés au concours parmi les élèves du l'Ours supé­
rieur. 

Le nombre de places mises au concours est fixé 
chaque. année par le Commissaire de la République. 
, La durée des études est de deux ans. 

ART. 30. - Le ooncours d'entrée au cours complé­
mentaire comporte: 

• 
a) Des épreuves écrites: 

1Q Une dictée' (écriture . et orthographe); 
20 ..,- Une rédaction 1 heure 30; 
30 - 2 problèmes d'arithmétique et système mé­

trique - 1 heure 20; 
40 :-- Une interrogation écrite d'histoire, -de géo­

gmphie et de sciences (agriculture) 30 minutes. 

b) Des épreuves orales: 

10 - Lecture eXPliqUée~' _ ..
?o _ CIl" t l' duree maxImum par can­- a cu men a 'd _. · dl at: b mmutes.
3o - 0 ymnas Ique .t 
Ces épreuves sont notées sur 20; la note 0 est élimi­

natoire. Une note (de 10 à 20) est accordée' à chaque 
candidat sur'le VU de son classement annuel. 

ta liste d'admission est arrêtée par le Commissaire 
de la Républiqùe. 

ART. 31. _.., Les candidats doivent fourni. les pièces 
s[üvantes !.,

• *'" \.J 

a) Une demande d'inscription sur papier timbré. 
b) Un extmit de l'acte de naissance ou un certificat 

en tenant ·Ueu. 
e) Un' certificat médical. attestanf qu'ils jouissent 

d'une bonne santé. 
. d) Urt engagement, souscrit par le père 'Ou le tuteur 

de l'élève aU terme duquel celui-ci s'oblige à rembour­
ser au Territoire. les frais d'études,à raison da 60 
francs par mois, dans le cas où l'élève viendrai! à quit­

i
!. 

il 

ter le cours complémentaire ou à être Iicëncié pour 
insuffisance ou indiscipline avant l'achèvement de ses .' 
études. 

Le Commissaire de la République peut faÎre remise 
de tout ou partie du remboursement. ' .. 

Administration 

AIn 32. - Le cours complémentaire est administré 
par un comité de patronage composé comme suit: 

Le chef du service de l'enséignement Présidmt 
Le chef du service de santé, \ 
L'administrateur commandant le cercle de 1 

Lomé, . ­
Le directeur de l'école, l' Membres 
.Le président de la chambre de commerce, 
Le président du conseil des notables., i . 

Le comité de patronage se réuni! en session ordi­
naine 1 fois par an sur convocation de son président. 
Il est tenu registre de ces délibérations. Copie en est 
envoyée au Commissaire de la République. .. 

Le comité de patronage donne 'son avis sur le fonc- • 
tionncment, l'instal!ation matériélle de l'école, le régime' 
de l'internat, l'allocation d'entretien et toutes dépen­
ses à effectuer au profit de liétablissement. 

D'une façon générale, il veille aux intérêts maté­
riels et à. la bonne tenue de l'établissement. 

ART. 33. - La direction de l'école est confiée à un 
instituteur ou à une institutrice du cadre supérieur, 
assisté d'un instituteur indigène remplissant les fonc­
tions d'économe . 

ART. 34. - Le régime de l'école est l'internat pOUl' 
les garçons. Les élèves sont logés, nourris et vêtus 
par les soins du Territoire. Ils ont droit.: à la gr~iuité 
des soins médic:,ux et à leur hospitalisation en 4' caté­
gorie; 

à la gratuité de tra~sport en 4' catégorie de leur 
domicile légal à Lomé et réciproquement au début et 
à la fin des g":andes vacances.. 

ART. 35. Le taux de l'allocation d'entretien est 
fixé annuellement par arrêté du Commissairc de la 
République, aprh avis du comité de patronage. Les' 
absences et congés supérieurs à 24 heures ne donnent 
pas droit à la perception de cette allocation. La compo- '­
sition des obiets de réfectoire, d'habillement et de 
couchage est déterminée à l'annexe III du pr·t'sent 
arrêté. 

,A leur départ de l'école, les élèves sont autorisés à 
emporter leurs vêtements et objets de toilette, ainsi 
qu'une couverture. ,',' 

Certificat d1ètudes complémen1a""E.S 

ART. 36. - A la fin de la 2c année, les élèves, sont 
tenus de se présenter à l'examen du certificat d'études 
complémentaires, portant sur le programme du cours 
complémentaire et pour lequel tin diplôme est' délivré 
pal' le Commissaire de la République. Exeeptionnelle­
ment et sur la proposition du chef du serVice de l'el1­
'seignement les élèves ayant échoué aux épreuves peu­
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vent être autorisés par décision du Commissoire de la 
République' à redoubler leur 2e année. 

En cours d'année scolaire les élèves peuvent être 
licenciés par décision du Commissaire de la Républi­
·'l.ue sur la proposition du chef du service de l'ensei­
,gnement, pour insuffisance ou indiscipline., 

ART."37. - I,.es épreuves du certificat d'études com­
:plémentaires sont les suivantes .: 

a) Epreuves écrites.' 

10 - O,rthographe (dictée et questionnaire) servont 
·d'épreuve d'écriture. 

20 - Composition française: 2 heures. 
30 ...:.. Calcul (arithmétique, système métdque et 

,géométrie) 2 problèmes: 2 heures. 
40 - Dessin à vue ou géométrique: 2 heures. 

b) Epreuves orales.'· 

10 - Lecture expliquée. 
20 - Calcul mental. 
30 _ Interrogation d'histoire, Durée totale par 

·de géographie et de sciences élève:. 30 minutes. 
40 - Exercices d'éducation 

:physique. 
Les notes sont données de 0 à 20. La note 0, est 

éliminatoire. ' 
La liste d'admission' est arrêtée par le Commissaire 

·de la République. 

ART. 38. - Les candidats libres sont autorisés à 
'subir' cet examen, s'ils 'sont titulaires du. certificat 
d'études primaires et, peuvent produire un certificat 
'de bonne conduite et d'assiduité du directeur de l'école 

, <>ù irs ont fait leurs études. 
Ils adressent leur demande sur papier timbré au 

'chef du service de l'enseignement 15 jours avant la 
·date de l'examen. 

TITRE IV , 
DISPOSITIONS COMMUNES A L'ENSEIGNEMENT 


PRIMAIRE ET PRIMArRE SUPERIEUR 


ART. 39. - Le temps r,ég1.ementaire consacré aux 
heures de classe est fixé à 27 heures 30 par sem@ine, 
'se répartissant sur 5 jours de classe, dont 3 heures 
le matin et 2 heures 1/2 le soir. 

Les heures de classe sont réparties suivant lcs ta­
bleaux 1 et Il annexés au pr-ésent arrêté, Touk déro­
gation importante doit êfre approuvée' par le chef du 
-service ·de l'enseignement. 

ART. 40, - Les bâtiments scolaires doivent être 
bien tenus, sous la responsabilité des maîtres. Toute 
'dégradation est signalée immédiatement à l'administra" 
teur commandant le cercle" sous couvert du directeur 
,de l'école. 

Les. classes et leurs dépendances ne peuvent être. 
'détournées de leur usage scolaire, qu'après avis du 
,chef du service de l'enseignem'ent.. et autorisation du 
Commissaire de la République., 

l' 
ART. 41. - La construction des écoles, la superficie 

et 11\ disposition des locaux, le choix' du mobilier sco­
laire font l'objet de dispositions spéeiales, énumérées 
dans l'annexe IV du présent arrêté. 

Le matériel et les fournitures d'enseignement sont 
choisis par le chef du service de l'enseignement. 

ART. 42. - Les seules punitions admises dans les 
écoles sont: /

La réprimande individuelle ou publique. 
. La retenue ~près la classe sous la surveillance du 
maître. 

L'exclusion tempôraire ne pouvant excéder huit 
jours, pmnoncée par le directeur du centre scolaire. 

L'exclusion définitive des écoles du Territoire, pro­
noncée par le chef du service de l'enseignement, avec 
appel au Commissaire de la République. 

Les châtiments corporels sont interdits., 

ART. 43. - Un certificat de scolarité est obligatoi­
rement remis par le directeur de l'école à tout élève 
qui quitte l'éoale. Outre les renseignements indispen­
sables sur l'état civil de l'élève, ce certificat porte 
indication du caractère" du travail, de l'assiduité et de 
la conduite de l'enfant, ainsi que du motif de son 
départ. 

Aucun élève qui a déjà fréquenté une école ne peut 
être admis dans une autre sans présenter Son certificat, 
de scolarité. 

ART. 44. - Les programmes dét~illés par mois et 
par matière sont fixés par le chef du service de l'ensei­
gnement, et soumis à l'approbation du Commissaire 
de la République, ils tiennent compte des besoins des 

,différents centres scolaires. ' 
L'emploi du temps de chaque classe et le réglement 

intérieur de l'école, sont appmuvés par le chef de ser­
vice de l'enseignement. 

ART. 45. - Sont obligatoires les registres suivants: 

10 - Dans chaque école.' 

a) Registre matricule du personnel et dcs élèves;, 
b) Registre d'inventaire du mobilier et du matériel 

d'enseignement; 
c) Un carton des archives renfermant ,un double de 

la oarrespondance administrative et des rapports four­
nis; 

ri) Un catalogue et un registre de prêt de la biblio­
thèque, s'il y a lieu; 

20 - Dalls chaque dasse .' 


e) Regisjre d'appel journalier; 

f) Cahier de préparation de classe; 


, ' . 

g) Cahier de copie des bulletins d'inspection et des 


observations pédagogiques; 

h) Un cahier de distribution nomi!lative oes fourni­


~ tures soalaires. 

Le directeur de l'école contrôle et vise tous les 

registres des éoales de son ressort et corrige tous les 
cahiers de préparâfIon' de classe.' _. - . c 

ART. 46. - Le français e3t seul en usage dans res 
écoles. Il est interdit aux maltres de se servir entre , 
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eux ou en récréation des idiomes du pays; cependant 
l'usage leur en eilt permis dans leurs rapports avec les 

, .élèves dans le cas de stricte nécessité, .en particulier 
pour les premières explications qu'il est nécessaire de 
donner aux débutants. 

Aucun imprimé ou ma!luscrit étranger à l'enseigne­
ment ne peut être introduit dans les écoles sans auto­
risation du chef du service de l'enseignement. 

ART. 47. - Les directeurs d'école adressent semes­
triellement (le JOo du Se et du JOc mois de l'année sca­
laire) un rapport statistique sur )es école" officielles' 
de leur secteur, à l'administrateur de leur circonscrip­
tion, qui le transmet avec ses observations. au ,Com­
missaire de la République. 

ART. 48. ,-' La date des vacances scolaires et des 
examens est fixée an debut de l'année scolaire par le 
Commissaire de la République sur proposition du chef 
du service de, l'enseignement. 

Les commissions d'examen nommées dans les mêmes 
for!1les, comprennent en principe: 

Le chef du service de, l'enseignement Présidmt 
Un fonctionnaire désigné ·par le Çom- \ 

missaire de la République. 1 
Autant d'instituteurs et d'institutrices M b 

'"1 •. . 1 l ,., \' em tesqu 1 est necessalre, parmI esque S s 1 y a 
. lieu un représentant de chaque établisse­
ment privé présentant des cimaidats: 1 . 


Il
Il 
Il 
i
1 

Il 
l' 

1 

1. 

II
liI 

ART. 49. - Pendant les heures de classe, hi maîtres, 
ni élèves ne peuvent, sans aucun prétexte, être distraits 
de leurs occupations. 

En dehors des heures de classe, les maîtres sont 
autorisés à tenir les registres d'état-civil. Ils ne peu­
vent remplir d'autres fonctions (interprètes,. agent de 
recensement, etc.) qu'exceptionnellement et Sut auto-' 
dsation du Commissaire de la République, après avis, . 
du chef du service de l'enseignement. 

ART: 50: ._- Au point de vue de recrutement, de la. 
fréquentation scolaire, de l'entretien des blilrsiers, de 
l'installation matérielle, de l'activité générale de l'é­
cole, les écoles officielles sont placées' SGUS ·la surveil­
lance de l'administrateur du cercle, du chef de là sub­
division et du' chef du service de l'enseignement 011 de 
leurs délégués. Le contrôle pédagogique dépend ex-, 
c1usivement de l'inspecteur de l'enseignement et du 
directeur du groupe scolaire. 

ART. 51. Toutes dispositions contraires au pré-, 
l . sent arrêté et notamment l'arrêté susvisé du 27 octobre 
I 1933 sont abrogés. 
1 

ART. 52. ~ Le présent arrêté sera enregistré, cern­
muni;:Jué et publié partout oh besoin sera. 

L9mé, le 18 janvier 1935 . 

BOURGINE. 
-~-

lINNEXE 1 

ËCOLES PRIMAIRES ÉLËMENTAIRES 

Horaire 

···~~~s PRI'PAR;~~lRE ..~ 1 
CoursCours Cours 

1 

. 

OBSER~ATI~NS IfMATIÈRES Villes.! élémentaire supérieurmoyen
1 

1 autres 
. 1 de Lome • iC, P­ '" Anécho 1 

o h. 50 en 2 leçons. 

6 h. 45, , . 
3 h, 

-0 h, 40 

- 4 h. 15 ~ 

1 h. 30 

Ih. 30 
Dans les écoles cl 

. 

1\ : 
" Morale 


Français. .. 

Lecture 

Ecriture 

Calcul 

Leçon de choses 

Histoire - Oéographie 

Dessin , 

Chant, " ~ 

Travaux manuels et agrkoles. 

Education physique , 

Récréation 

1 

1 

1 

---
7 h.8 h. 8 h. 40 
4 h, 10 5 h. 5 h. 
2 h. 2 h, 30·2 h. 30 
3 h, 103 h,3 h. 

- 1 ­ , h. 
i -

o Il, 20 o h. 40 1 h. 
o Il, 30o h, 30 o h. 30 
6 h,3 h, 30 5 h. 30 

1 h. 201 h. 20 f 1 h. 

2h, 1 h. 40 1 h. 40 

o h. 40 

7 Il. 
3 h. 

1 Il. , 
4 h. 

1 h.20 

o h. 50 

1 h. 

o Il, 30 
5 h, 

1 h.30 

1 h.4O 

1 h. villages) le temps consa­
cré aux travaux manuels' o h, 45 et agricoles peut être 

4 h. porté à S h. 1/2 pa 
décision de Pinspecteur

1 h. 30 primaire. ! 
1 h, 40 

, 
27 h, 3027 h. 30 27 h. 30 27 h. 30 27. h. 30 ~. 

Vu, pour être annexé il l'arrêté no 32 du 18 janvier 1935, 
Le Commissaire de la République, 

BOURGINE. 
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ANNEXE Il 

Horaire 
COURS COMPLEMENTAIRE 

l",iorale . 0.30 
,Français. 8.00 
Lecture : . 2,00 
Arithmétique ,3.30 
Géométrie . 1.00 
Système métrique 1.00, , 
Histoire et géographie . 2.30 
Sciences ,~slqlUes et chimiques 1.30 
Sciences naturelles 1.30 
Ecriture '0.45 " 
Dessin . . . 2.00 1 

5.00 '. L.eçons commu~Travaux manuels et agricoles o45 ;. fies POU": les'Chant . • , 2 aIinees 

Education physique 2.00·1 

Etudes 15.00 j 

ANNEXE III 

COURS COMPLEMENTAIRE' DE LOME 
RATIONS ET FOURNITURES D'INTERNAT 

fi) Composition de la ration joumalière 

Au choix. SOi) grammes, de riz ou 400 grammes 
'de maïs ou 250 grammes de ,farine de manioc ou 
,fi.oO grammes d'ig~ame ou 250 g:ammes de haricots 
:secs. 

Au' choix. - 300 grammes de viandes ou 300 gram­
mes de poisson frais ,ou 150 grammes de poisson fumé. 

600 grammes d'huile de palme, 10 grammes de su­
-cre, 15 gra'mmes de sel, 50 gramm'es de tomate, oignon, 
.aH, piment" gombo en quantiti;; suffis,ante. 

b) Vêtements et otJ.jef<! de toildte 

'Par an : 

2 Costumes kaki. 

1 Costume blanc. 

1 Paire chaussures toile. 

1 Crilotte de gymnastique.' 

2 Chemises: 

3 Tricots, 'de cotdn. 

3 Serviettes de toilette. 

1 Essuie-main (pour 3) . 

.3 Mouchoirs. 

1 Ceinture de cuir, 

1 Peigne. 


c) Melériel de couchage 

1 Lit en fer à sommier métallique. 
1 Natte (par an). 
1 Oreiller. 
2 Taies (par an). 
'2 Pagnes. . 
,2 Couvertures, 
1 Petite armoire de chevet. 

d) Matériel de réfectoire 

:2 Assiettes aluminium' ou fer blanc. 

= 
1 Gobelet aluminIum ou 'fer blanc, 

1 fourchctte. 

1 Cuiller. 

1 Couteau et 1 torchon, 

1 Grande millee (par fi élèves). 

1 Plat (par fi élèves). 

1 Broc (par 6 élèves). 


ANNEXE IV 

INSTRUCTIONS 

RELATIVES A L4 CONSTRUCTION 

ET A L'AMENAGEMENT DES LOCAUX SCOLAIRES 

Emplacemellf . . - (es locaux scolaires doivent être 
éloignéS des lieux bruyants (marché, atelier, route, 
passagère, etc. .. ). Ils sont orientés de façon à pro', 
fiter des vents dominants de la région. 

Bâtiments, - Là toiture des bâtiments est comprise 
de façon à éviter un échauffement de la dasse par le 
toit ( tôle sans plafond par exemple). Elle doit ~tre 
entretenue pour éviter les infiltrations lors de la sai, 
Son des pluies. 

Une verandah suffisamment large' pour permettre 
aux enfants de s'y ranger met chaque classe à l'abri de 
la réverbiration solaire, 

Les murs sont blanchis il la chaux et rebadigeonnés 
1 

annuellement. ' . , 
La partie inférieure des murs est passée au coaltàr 

sur une hauteur de 1 mètre. 
Pour toutes les écoles autres que les écoles popu­

laires rurales, les portes et les fenêtres sont munies 
de fermetures suffisantes pour empêcher toute' intru­
sion étrangère . 

La superficie des classes est calculée à raison de 
1 mètre carré par élève, elle ne peut dépasser 65 mè· 
tres carrés. 

Dans une école régionale une pièce est rés~rvée au 
directeur comme bureau. 

Allnexes. - Une cour de récréation fermée, en sol 
dur, se trouve à proximité immédiate des classes, 

Un jardin ou un champ est mis à la disposition de 
l'école pour' les travaux agricoles, et u'îl atelier ou tout 
au moins un abri suffisant est édifié pour les travaux 
manuels: 

Lorsqu'aucune impossibilité matérielle ne s'y oppo­
sera l'école sera pourvue d'eau et Une [ustallation 
d'eau filtr~e sera organisée. 

Dans toutes les écoles des cabinets sont installés 
en vue des clâsses et hors des .vents dQminants. 

Projet <te cOllstrdctioll. - Le projet de construction 
et installation des locaux principaux et annexes est 
établi sous la direction de l'administrateur comman­
dant le cercle. L'autorisation d,e construire est donnée 
par le' Commissaire de la République après approba, 
tion des plans par l'inspecteur de l'epseignement et 
le chef du service des travaux publics. 

Mobilier. - Les tables-bancs réglementaires sont 
à 2 places, confonnes aux dimensions suivantes: • 
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Hauteur de la table . 
(surface horizontale) 

Longueur Je la fable 

Hauteur du banc . 

Hauteur du dossier 
(s'il y a' lieu). 

Largeur du banc 

Largeur de la table 

i Hauteur de l'ouvenure du casier 

.. 
NOMINAllONS, MUTATIONS 

CONCERNA:IIT LE PERSOl'il'iEL 

PERSONNEL EUROPÉEN 

ETC. :1 

1: 

J! 

ACTES DU POUVOIR LOCAL 

Affectation spéciale - R.adiation 

Par décision du COll1mi~saire de la Républiqùe du : 

26 décembre 1934. - M.. Smo Joseph Armand,'i!lsti ­
tuteur du cHdre lnétropoHtain détaché au TQgo, lieu te­
nJnt d.~ réserve d'infanterie coloniale, classe 1909, est 
rayé dei' contrôles de l'affectation spéciale a complet 
du 8 décembr6ot-1934, date de son départ en congé 
admÎnistraLif de 6 mois. 

Affectation... 

Par décisions des: 

12 janvier 193;>. - MAHOUX f\laurice. ingénieur-adjoin t 
de 1~' classe dn cadre général des travaux publics des 
colonic~ e.st nommé adjoint au chef .(1u service des 
travaux publics, des chemins de fer et du wharf pour 
assurer le fonctionnement du service des chemins de 
fer et du wharf. 

M. LAUGIER Maurice. ingénîeur-adjoint de 3'" classe 
du cadre général des travaux publics des colonies est 
nommé adjoint.~;u chef du servlce ~les travaux- publics." 
des chemins de/fer et du wharf pour ass~rer Je fonçtion­

..1).enlent ~u service des trav<1ux publics. des services 

Tailles 1 m. 2" 1 m> 50 à 
à 1 m. 50 1 m. 65 

0.65 0.70 

1.10 LlO 

0.40 0.45 

0.26 0.28 

022 0.22 

0.38 DAO 

0.12 0.12 

. 1 
plus de 1 m. 65 . 

0.75 

1.20 

<>;~ 

0.46 

0.32 

0.24 

0.42 

0.13 i 
._~_I; 


15 janvier 1935. - M. CATHELIl'\ Raoul. chef compta-­
ble hors classe des travaux publics est aftecté au 
bureau des finances.. 

Congis 
Par décisions des: 

14 janvier 1935", -- Un congé de convalescence cle­
6 mois pour en jouir à Condom (Gers)J est accordé à. 
M.~ GOUINEAU Jean, commis radjotélégraphis~e de 
3" classe. 

Un passage pour la Fran<.:e fur est en outre délivré ainsi; 
qu'à sa femme cn 2' classe, 3" catégorÎe, sur Je paque-. 
bot Brazza attendu à Lomé vers. le 15 janvier 1935.. 

17 janvier 1935. --Un congé "de convalescence de" 
6 mois pOUf en jouir à Paris, 25 rue ClaveJ t est accordé 
à M. BERTHON Albert, surveillant de 4'" classe -dc:s, 
travaux publics du Togo. 

Un passage pour "la France lui est' en outre déliyré­
ainsi qu'à sa femme et ses deux enfants âgés de 8 et 
6 ims en 2~ classe, 3'" catégorie, snr le paqueb.ot Canada­
âttendu à Lomé vers le 18 janvier 1935: 

PERSONNEL INDIGÈ,NE 

Nomination ­
Par arrêté du : 


,15 janvier 1935. L'instituteuJ auxiliaire de 1" classe· 
CHARriEY Francis, est nommé interprète de .1'''' classe," 
à compter du 1"~ février 1935. en remplacement numé-­

. rique de l'interprête de f'~ classe MARTELQT décédé, 
L'interprète. de 1'· classe CHARDEY est mis à la dispo-­

rataehés et du service topographiqu'e. sÎtion du commandant de cercle d'Atakpamé.
• ~ 

http:paqueb.ot
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Démissions 


Par arrêté du ~ 


1 t janvier 193:5. - Est acceptée pour compter du 
1"~ mars 1935, hl démission de SOn emp10i offerte par le 
garde ~I'hygièn'e de 1~~ elasse J\'lousskKEITA, 'en servke 
à Sokodé. 

Une gratification de trois cents francs (3ÛO francs), 
est accordée au garde d~hygiène de 1'" classe ~\loUSSA 
KEITA. 

Par décision dn : 

l6 janvier 1935. --- Est acceptée à compter du 15 jan­
vier 1935, la démission de son emploi offerte par le 
facteur auxiliaire LAWSON, Daniel en service au chemin 
de fer (exploitation). • 

Life-nciemenb pour compression d'elfectifs 

"Pa r arrêtés des: 

14 janvj.~r 1935. - Sont licenciés de leur emploi par 
suite de compression des effectifs et pour c~mpter du 
1'~ février 1935, les agents indigènes indiqués ci-dessous: 

Sumê 

a) - Aide-phûrmaciell 

'. ;: 
MISSEOU François. aide-pharmacien de 41.' ChlSSt', 

avec une indemnité de mille quatre cent quatre vingt 
sept francs.cinquante centimes (1.487 fres. 50)! égale à 
trois filOis de solde nette. 

b) - A id~-111édecill : 

ACCRORESSI Marcellin, aide~médecin de5",~jassc, ",,,ec 
une indemnité dc"quatre cent quarante deux francs 
cinquante centimes (442 frcs. 50), égale à un mois de 
solde nette. 

c) - lTtfirmiers : 

L",\v.sos James, infirmier d(~ 4~ c lasse. avec uneindem­
nité de t'"Q"is cent soixante sept frt'lnes cinquante centi: ­
mes (3(:!7'frs. 50), égale à Ult mois de solde nette. 

MOUTIN Hen'ri, infirmier de 4~dm~se. av"ec llneind{"m~ 
nité de trois cent soixante sept fn'tncs cinquan1e {'cntÎ­
mes (367 frs: 50), égale il un mois de solde nette, 

Y..\.OCH.'\ MarceUin, infirmler de 5" classe, avec une 
indemnité de trois cent quarante cinq frt'lncs (345 frs.), 
égt'lle à un mois'de solde nette. 

AYIKOUÉ Mathias, infirmier de 5~ dasse. avec une 
indemnité de trois cent qua rante cinq francs (345 rrcs')1 
égale à un mois .de solde nette, 

LAWS.oN,Christian TËVI, infirmier de 5" classe, avec une 
indemnité de tt'ois cent quarante cinq francs (345 frs.), 
egale.à un mois de solde nette. . . 

LAwsoN Daniel. infirlllier de S" da·sse. avec une 
indemnité de troIs cent quara·nte cinq fran'cs (345frs.), 
égale à un mois de solde nette. 

La dépense résultant du présent arrêté sera imputée 
'Sur les crédits des chapitres qui supportent]a solde des 
intéressées. 

16 janvier 1935, -- Est licencié de son emploi par 
suite de compression de:,: effectifs et ponr compter du 

i 1t~ février 1935 j l'agent indigène indiqué ej-dessous; 
A:\tOUZOUVJ Bernard, infirmier de Se elasse l avec une 

indemnité de trots cent quarante cinq francs (345 frs.) 
égale à un mois de sojde nette. 

LTI dépense I"ésuhant du présent arrêté sera imputée 
sur les crédits dll dli.\pitre qUI supporte la solde 
de l'intéressé, 

18 janvier 1935. Sont licenciés'de leur em ploi, pour 
compression des effectifs et pour compter du 1'~ févrie'r 
1935, les agents indigènes dont les noms suivent: 

Travaux publiCS 

CAMPOS Laurent, chefd'équipe de 1'" classe, avec une 
indemnité de miiJe quatre cents francs (1,400 frs.)., 
égale à trois mois de solde nette. 

li aura droit al!. trHnsport gratuit pour lui et sa 
famiJIe de Lomé à Porto-Novo( Dahomey), où il dem::\n­
de à se retirer. 

SANT'ANNA YESSOUFOU. maitre-ouvrier de 4' dasse~ 
avec une ~ndemnité de deux mille cent cinq1:lt'lnte six 
francs; vingt cinq centimes (2.156 frs. 25 J, égale à 
tr'ojs 11101S de s~lde nette. Se retire/à Lomé. 

RO'lANO Francisco, maitrellbuvrier de 7~ classe, avec 
une indemnité de mine six cent quarante frnncs 
(1.640 frs:). égale à trois mois de solde nette. Se retire 
à 	Lomé. 

AJOUBADI Domingo, ouvrier de 1r da:,se. avec une• 

lndemnité de mille quatre çents (1.400 frs. Î. égale à 
trois mois de solde nette. Se relire à Lomé. 

DARrKI Pedro, o~vri~r de 1'" dasse. avec une indem­
nité de mille quatre cents (1.400 frs.), égale ~ trois 
mois de solde nette. Se retire à Lomé. 

CHECOUVI Louis. ouvrier de 4~ elasse, avec une 
indemnité de mille douze francs (1.012 .frs.), égale à 
troÎs de mois solde nette. 

II aura droit aux fnlis ,de transport jusqu'à Anécha 
où il demande à se retirer. 

A mh'ÉpÊ Aloy~ius, ouvrier de S~ classe. avec une 
indemnité de neuf cent soixante huit francs (968 frs.)" 
ég<lle à trois mois de solde nette. Se retÏre à Lomé. 

CO;\.1LAN Joseph. ouvrier de 5~ elassej :<1vec une 
indemnité de ne.uf cent soixante huit francs (968 !r:S), 
égale à trois mois de solde nette. Se retire ,à Lomé" 

CODJO Laurence, plantoh de 8" classe, avee une" 
indemnité de cinq cent vingt huit francs ~528 frs.j" 
égale à dell~ mois de solde neHe., 

Il aura droit aux frais de transport pour Jui et sa 
fmnille de Lomé il ~gou (cercle <le Klouto), où il 
demande à se retirer. 

Le montant de la dépense occasion"née par je présent 
arrèté est imputable sur les fonds du budget' qui 
supporte la solde des intéressés. 

Sanctions disciplinaires 

Par" décision du : 

11 janvier 1'35. - Le chef de station auxiliaire· 
BARRIGAlr Jacques, en service ft Sanguera. est H~cnci~ 
de sOn emploi· pour faute gnlv~ en service, à compter 
du 15 janvier 1935. 
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Pal' arrêté du: 

12 janvier 1935. - L'aiguilleur de 5' da.,," des 
chemins de fcr du Togo LAWSON Léonard. est révoqué 
de son emploi pour compter du jour de la notification 
du présent arrêté, pour fHute administrative. indisci­
pline et mauvaise manière habituepe de servir. . 

Par décision du : 

15 janvier 1935. - Le mécanicien-conductt'ur à solde 
journ:llière Gérard GAGNON. en service à Sokodé, 
est licencié de son emploi, pour attitude incorrecte et 
très irrespectuellse à l'égard J'un médecin européen. 

Par .arrêté du : 

16 janvier 1935. - Le facteur auxiliaire de 2~ classe 
des P. T. T. CHIBOZO Jean. est révoqué de son.emploj, 
pour compter du 7 octobre 1934,. 

Affectations 

Par décisions des.: 

10 janvier 1935. -.- L'intcrpl"ète pr'jllcipal de 5e classe 
• AGBOFOU Anthoni Jean. en service à Atakpamé, est 

~ . 
affecté pour ordre à Lomé. 

12 janviet:" 1935. - Les lllstituteurs et 'moniteurs 
dont les noms suivent reçoivent les affectations sui­
vantes, à compter du 1~' février 1935 : 

Cercle de L.omé 

Lomé: 

JONIISON RomuflJd. instituteur-adjoint de lIA. O. F. 
li Atakpamé. 

Mme JOSHSO:S Léontine, moni,trice de 4" classe à 
Atakpamé. 

PANOU Pierre, moniteur de 4' classe à 1\1ango. 

Cercle d'Atakpam.é 

Atakpamé .. 

AVIVI Abraham.. instituteur-auxiliaire de 2~ classe 
li Palimé. 

Cercle de Kloulo 

Pt!lhné: 

BOEH,\1 Chrysostome. îns"tituteur-'adjoint de 2" classe 
à [{padaré. 

Kpadafé ! 
GRUNER Hans. moniteur de 5~ classe fI Lomé. 

Cercle de Sokodé 

Sokodé: 

SITTI Jean, moniteur de 6e classe à L~plé. 

• Bajila, 

DE MEDElROS Jean, instituteur-adjoint de 3'" classe 
à Lomé. 

EDORH Tho~as. instituteur-auxiliaire de 1'" classe. 
.à Lom~. 

,1 
1""aJl7t'/~J<ara : 

GOUDEAGllE William. moniteur de 3~ cla~se à Parataou. 

ParaiaolJ .' 

ACIJOJ)JAi\ Josep~h, moniteur de 3' (Jasse à Sokodé. 

Cercle de Mango 

Mongo : 

BARRfGAH Samuel, tnoniteur de 3< classe à Anécho. 

Kandé: 

(à l'ouverture) KpONTON Hubert. in.stituteur-~ldjoirlt 
de 3" classe à Lomé. 

Ces agents auront droit aux fraÎs d~ déplaeement 
"et de transport pour eux et leur famille. 

15 janvier 1935. - Le surveillant auxj]jaire.stagiaire 
de 3" d<lsse des P. T, T. TCHAFALO Thqm.Js affeeté 
provjsoirement au bureau de Lama- Kara pëll' décision 
n" 80S du 5' décembre 1934, est appelé à continuer 
ses services au bureçlu de Lomé. l 


Il aura' droit <lU transport gratuit pour lui et sa 
famille . 

Congés 

. Par dédsÎ0l'!s des: 

10 janvier 1935. ~ Un congé de 30 jours, ,lvec trai­
tement. du 12 janvier au in février ·1935 inclus, est 
:lccordé fUI nnitre~ouvrief tourneur de 4" d~sse des 
chemins de. fer Athanasius MENSAH, en service à "Lomé, 
pour enjoUJr mi Territoire. 

~""L_,,~ 

1~ j,lnvier 1935. ~ Sont accordés: avec ,traitement, 
des congés de : 

15 jours. du 5 au 19 février 1935 inclus•. au commis 
d'adrllinistration de 6< classe AMOUZOU Vitus. en serv.ke 

1, a:u cercle d'Atakpamé, pour en jouir à Zowlaga (ce l'de , d'Anéeho);

l 30 jours, du 26 janvier au 24 février 1935. ine.us, au 
commis d'administration de 8~ classe SANTOS Paulin, 
en service au chemin de fer, pour en jouir "à Agoué 
(Dahomey). 

Un~ permission de G jours, avec traîtement t valable 
du 23 au 28janvier 1935 tnclus. est accordéeauco,mmis 
d'administration de 8~ classe GSAGutD'1 Léonard, en 
service ~\U cabinet du Commissaire de la République. 
pour en jouir au Dahomey, (convocation. devant le 
con8cil de révision), 

16 janvier 1935, -_S:>nt accordés, avec traHement. 
des congés de : 

30 jours. du 1 févriet: au 8 mars 1935 inclus, au 
facteur enregl~treur de '4" classe KBTÉVI Evariste, en 
setv~ce à Lomé. pour en jouir au Territoire; 

30 jours, du 15 février au 16 mars 1935 indus, à 
rinfirmier major de 5' classe AOOGLOH·J. Valentin, en 
service à Aklakou. pour en jouir au Terr~toiré; 
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30 Jours, du 20 février au 21 mar!'i 1935 indus. au A la 4" section Il /lécha: 
. lnoriiteuf auxiliaire de 4' classe de l'agriculture lIouÈ­

DABLA. milicien j" classe, MIe ]\\/267 B.T. de la P.C.NOU Justin, en sel'vice à PalÏmé. pour en jouir à Ouidah 
Lt?mé.(Oahomey); 

30 J'our:s, du 20 J'lltlvier au 18 févl;.ier 1935 indus, an 
canotier de 1r

• dusse A"\tETÉKPf.: James, en senrice a.il 
wharf de Lomé, pour en jouir HU territoire. 

Uri congé de 30 JOUI"s. ~;vec traitement, du 20 j"Ulvier 
au 18 févriei· 1935 inclus. est accordé à l'infirmier de 
5" classe FOI.LY A. ThonHs. en service à At~lkpamé, 
pour en jouil- au Terri~oire. 

FORCES DE POLICE 

'1" - Conlpagl1ie de milice: 

Rengagement 

Par ahèté du : 


14janvier 1935. - Est re'ngagé pOUf 1 an 8 compter 
du ~1ù janvier 1935 f le sergent-c.:h'ef ·,MAHOMBA, NQ ;\lle 
Mj30 A.T. de la P.C. Lomé. 

Permissions 

(l) Une permission de 15 jou n; avec solde de présence, 
délu'is de rOll te non cOlnprÎs, sans gl'atllité de transport, 

... valable du1 H uu 15 février 1935, est accordée au caporal 
• AOJA, N: ,'I\le Ml119 B.T. de la P. C..Lomé, pou r en 
jouir à Lama-Kara (Sokodé), 

b) Une pçrmission de 45 jou rs avec sol(re de présence. 
délais de route non compris. sans hl gratuité de tra~s-
port, valable du te février au 1i mars 1935, est accordée 
au sergent KOUMA. i'\~.j\1le 1\1/133 A.T.. ,de la 4" sectÎon 
Anécho. P9ur en jouir à Défaté (Sokodé). 

Mutations 

Sont admis il passer dans'la garde indigène et nlyés. 
des contrôles de la compagnie de milice pour compter 
du 10< janvier 1935, les miliciens dont les noms suivent: 

YAYA BOIIATo~, milicien l" classe, N'· .'I-lle M/200 A.T. 
ûe la P. C. Lomé. 

DOllKOU, milièien 2' classe, N' MIe ,~1/290 A. D. de la 
P.C. 	Lomé. 
:SEi\lBIKOU, st·agiaire catégorie B. N° j"tIe M/359 B,T. 

de la P.C. Lomé. 
·B.\Ko, milicien j" ciasse. N" ]\\le ]\\/207. A.D. de la 

P.C. Lomé. 
TONGUE. milicien 2' classe, N" Mie M/281 A.C. de la 

P,C. Lomé. 

Alfeciallon. 

Sont affectés à compter du 1" janvi.er 1935 : 

A la campt:Jgnie d~ milice Lomé· .. 

KO:\lou. sergent, N° Mie M.l52 A.T, de la 4* f'eçtion. 
Anécho, " 

PARAK';U, caporal, N"Jille M/241 A.D. de la 4' section 
Anécho. 

il 
: 	

Agrémen t de sfagiâires 

1 Sont Hgréés à compter du 5 janvier 193:f: 

COnll11e stagiaires calégorie A 

PATlN\'O, ex-tinlilleur 2u classe. 

NIENsANvf, ex-tirajlleur 2~ classe.
li

!: DossA, ex-tirailleur 2" cI~lsse. 

Contme ~~/agi(/ites catégorie B .­

KPATCHAZI. 


)'ORO, 


J{PE!.E, 


HOUVAGA. 

SANon Herman. 


2'" Garde illd(qène 

•Rengagem~nts 

Sont rengagés pour 1 an à cOl'npter du : 

j'/janvier 1935.... "APO, brigadier j" classe .\Ile 202, 


du peloton de Mango. . 
ADOHI. garde 1" classe MIe 153, dll peloton de Alango. 
BELLAKA.\l, garde 1C~ classe Mie 265, d~ peloton de 

t\1ango: _ ._ 
AtiRAKA. garde 2" classe J.\lle 704~ du pelot'Ûn de l'lango . 

~ l' SAKPA~A, g(trde 2" classe J\1.le 983, du peloton- de 
~1ango. 

1 10 janvier 1935. ZATO ACBANOAHO. garde 1" classe 
Mie 712, du peloton de Mungo. 

Congé: - Permissions 

a) Un congé de 30 jours avec solde de présence,. 
délais. de route non compris, vaÎable du l H février au 
~ màrs 1935. est accordé an garde de 2' classe NABEA 1 

MIe 696. du peloton·d'Atakpamé, pouren jOllirà Défalé 
(Sokodé). 

La gratuité de transport est en outre acc.'ordée à-
l'intéressé et S~\ farnHle. ' 

h) L'ne permission ùe 30jOUlS avec solde de présence" 
délais de route non compri~. sans la gratuité de trans­
port. valable du 1er février au 2mars 1935. est accordée­
à chacun des gardes ùont les n0111S suivent: 

KERI"'_ garde de 2' classe ,'I\le 818, du peloton ûe· 
Klouto. pour en Jo~ir-à Solt:odé. 

FOSSAGA. garde de 2e classe MIe 821, du peloton de­
Lomé, pou r en jouir à Siol! (Sokodé). 

• 
Mutation5 

a) Son t admis dans la garde indigène, ('onformément 
aux dispositions de l'article 4 ~e l'arrêté n° 467 du 

-15 août 193~, les ex-nli1iciens dont les noms suivent •. 
à compter du 1"' janvier 1935 : 

YAVA ÂBATOU. garde 2" classe Mie 1016; t:x-1'~ class.e" 
de la P.C: Lomé, affecté le dit jOllr au peloton dépôt 
Lomé... • 
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DOUKOU, garde 2' dasse Mie 10n, ex-2< dasse de la 
P.C. Lomé, 

SUlBIKOU, garde 2e classe Mie 1018, ex-stagiaire caté­
gorie B. de la P.C. Lorné, affectés Je dit jour au peloton 
dépôt Lomé. 

BAKO, garde 2< classé Mie 1019, ex-1" classe de 1. 
P.C. 	Lomé, affecté Je dit jour au peloton dépôt Lomé. 

TONGUE. garde 2~ classe MIe 1020, ex-2" classe de la 
P.C. Lomé, affecté le dit jour au peloton dépôt Lomé. 

b.l Sont affectés pour compter du 1" février 1935 : 

au pelololt de Lomé: 

NADU>, adjudant, MIe 898, du peloton de Sokodé. 
DOUKOU, garde 2" çlasse, Mie 1017,- du peloton de 

dépôt Lomé. 
SI>tBIKOU, garde 2< dasse, Mie 1018, du peloton de 

d<'pÔt Lomé. 
BAKO, garde 2' classe, MIe 1019, du peloton de dépôt. 

ail peloton d'Anéclw : 

TCHOUKA KABRÊ. brigadier 2- dasse, Mie 51 , du 
peloton d'Atakpamé. 

ail pelolol1 de Klouto .. 

TO~GUE, garde 2' classe, MIe 1020, du peloton de ! i 

dépôt Lomé. 
ASOUTAi)tA, gard.e 1" classe, MIe 953. du peloton de 

dépôt Lomé. 
! iSo~rAILA SAFIÊ. garde 1'" cÎasse, Mle 576, du peloton 


de dépôt Lomé. 


al! pelotoll d'Atakjwmé : 	 i 

N'GuIS'A, brigadier-cbef 2" classe, MIe 395. du pelo­

ton de Lomé. 


ail pelotol1 de Sokodé .. 

ISSIFFOU, brigadier'chef 2' classe, Mie 59, du peloton 

de dépôt Lomé. 


BORO, garde 1" classe, Mie 1015, du peloton de 

dépôt Lomé. 


YAYA BABATOU, garde 2' classe, Mie 1018, du peloton 

iide dépôt ·Lomé. 


BOUKOUZI. garde 2~ classe: Mie 999 t du peloton de 

dépôt Lomé.· 
 i. 

au peloton de déPôt Lomé .. 

MORA, brigadier-chef 2' classe, Mie 830, du peloton 

.J'Anécho. 


CHEF. DU- SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
« AD HOC" 

i 
Pa·r décision du : 

11 janvier 1935. ~ M., PRÉAU Henri, adminÎstrateur 
·en chef des colonies. admÎnÎstrateurMmaire de Lomé" 
est nommé chef du secrétariat généra) « ad h~c )) pour 
siéger à la séance du conseil d'administration du 

. l Pjanvier 1935. 

CONSEIL 90NSULTATIF DU CHÈMIN 

DE FER 


Par arrêté du : 

18 janvier 1935. - Est désig-né, conformément aux 
prescriptiôns de l'article 6, (paragraphe 5), de l',,rrêté 
(I"u 23 novembre 1934, comme membre titulaire du 
conseil consultatif du chemin d~ fer et du wharf; 

M. DURONI. agent des Chargeurs Réunis ft Lomé, 
.représentant des comp<lgQies de navigatio·n. 

CONSTATATION OES INFRACTIONS A LA 
RÉGLEMENTATION DES CARRIÉRES 

Par décision du : 

10 jnnvier 1935. - M. LAUGIER. ingénieur-~ldjoint de 
3~ classe des travaux publics des colonies, est commis­
sionné à l'effet de constater les infractions .à la régle­
mentation des carrières et des conditions d'exploita­
tion, en rempl<lcement de M. DELAPIERRE. 

Il deyra, préalablement, à toute constatation, prêter 
serment" devant le tribunal de 1<· instance de Lonlé. 

COMMUN,ES MIXTES 

Par arrêté du : 
31 décembre 1934. - L;.~ commune mixte de Lomé 

est autorisée à augmenter de 15.000 ff}lnCS le chapitre 1. 
article 12, paragr.phe 3 du budget municipal de 1934, 
en vue de faire face au complément de dépenses néces­
sitées par l'.instaflation urgente au grand marché de 
Lomé de trois nouvëlles b!lraques démontables prove­
nant de la liquidation du service des travaux neufs du 
Territoire" Akaba. 

Cette ouverture de crédit est gagée sur Jes fonds 
Hbres du budget municipal et provenant du chapitre l, 
article 9. paragrapne 1, ( Éclairage dè la ville» dont le 
crédit <.le 420.000 francs est ramené à 405.000 francs. 

ENSEIGNEMENT 

Stage de perfectionnement 

PH r décision du: 

18 jmlvier 1935. - Sont autorisés à suivre le stage 
de perfectionnement. conformément il l'article 15 de 
l'a rrété du 21 octobre 1933, les élèves dont les noms 
suivent: 

Section maçonnerÎe : AKAKPO Léopold 
Section menuiserie Al\1EGAN Meda rd 
Section mécanique : TOGBE Michel. 

JUSTICE FRANÇAISE 

Pflr décision du : 

15janvier 1935. .M. GOUJON Daniel) administrateur 
de 1.0 classe des coionies est nommé délègué près 

. le bureau d'assistanee judiciaire~cle Lomé pour l'm'lM 
née 1935. 
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JUSTICE INDIGÈNE 

Par arrêté du : 

12 janvier 1935. - ~1. GAILLAGUET; conducteur prin­
cipal des travaux agricoles est nommé assesseur près 
le tribunal criminel de Klùtlto, 

Il 	occupera sur la liste officielle Ja place laissée 
vacante par le départ de ~r_ MANClOfIô. 

PRODUITS PHARMACEUTIQUES 
, . 

Par arrêté du : 

16 janvrer 1935" - Est complétée comme suit la liste 
nO 2 des pro(h,its pharrnaceutiq~es dont la vente· est 

autorisée dan,s les dépôts prévus à l'artkle 3 de l'an<êté 
du 15 novembre 1928 : 

« Brook/ax chocolate" laxative )). 

VOIRIE 

Par 'décision du : 

14 janvier 1935.' - L .. décision n° 726 du 6 septem­
bre 1933 chargeant Mr. CACCAVELl Fél.ix, surveillant', 
principal des travaux publics de I~A. 0, F. de constater 
les infractions à la régJementation, sur la protectiô~
et l'usage aes voies publiques au Togp est abrogée, 
pour compter du 5 févr,ier 1935.» 

DOMAINES 

Désignation d'un géo~ètre 0 ad hoc .. 


Par décision du~: . 


1.5. janvîer 1935:· - NI, LHUISSIf.:R. agent des travaux 
publics à ~okodé est d~signé~ comme géomètre ad-hoc~ 
pour procéder le lUI/di 21 jan.vier 1935 à /leu! heures, 
au bornage contradictoire d'un immeuble situé à 
Lama-Kara, chef-liéu de 1a subdivision, (cercIe de 
Sokodé), dont l'inunatdcul:ttion a été demandée par le 
sieur PALANGA, chef supérTieur des cabr,ais, demeurant 
à Lama-Kara, agiss~nt en son nom personnel en quali ­

.té 	de propriétaire suivant réquisition du 16 octobre 
1934, n' 941. 

A vis 'de bornages 

Le lundi 4 mars 1935 il buit heures, il sera procédé' 
au bornage contradictoire d'un immeuble situé à Lomé, 
quartier n~6, (cercle de Lomé), consistant en un terrain 
ur'bain: non bâti, en forme dé quadrilatère irrégulier, ­
d'une contenanee de 2 ares 40 centiares, et borné au 
nord,.et à l'est par un terrain doman'ia~, au sud par 
terrain à Henry Anlenuvor, ~ J'ouest p~r une rue non 
dénommée, dont l'imnlatrÎculation a été demandée par 
le sieur Godfried Anani Edor~, employé de commerce 
demeurant à Lomé! agissant en son nom personnel en 
qualité de propriétaire suivant- réquisition du 24 no­
vembre 1934, n' 950. 

Le lundi 4 mars .\2,35 à neuf heures, il sera pr;'cédé 
au bornagecoptradictoire d'un immeuble situéà Lomé. 
quartier n" ~O. (cerde de Lomé), consistant en un 

:! 
terrain urb~in. non bâtî, en forme de quadrilatè,re 
irrégulier. d'une' contenance de 3 ares 87 centiares,: 

, et borné au f;lord par un passage le séparant du terrain 
1,:.1: à ~Ousoukpé Kangnivi. à l'est p'H" la rue de la Marne, 

au sud par la rue Jean Bart, à l'ouest par terrain ft 
:1 Gane Adabunu. dont ['immatriculation a été demandée 
1 'par le sieur Nathan Anan; Fiadjigbey. employé de 

commerce demeurHnt à Lomé, agissant en son nom 
personnel. en qualité de propriétaire suivant réquisition 
du 28 novembre 1934, n' 951 

Le lundi 4 mars 1935 à dix heures trente, il sera 
.procédé au bornage contradic;toire d'un immetlbJe .situé 
~ Lomé, quartier n" 1, (cercle de Lomé), conSistant t'n' 
un terr(}În urbaÎn, hâti. en'forme de polygone irI·égulier. 
por~nnt des eonstruction~ en terre de barre à uSHge 
d'habitation, d'une contenance de 7 ares 87 centiares, 
et borné au nord piU térrain à Mensah 1'ohonou et 
William Forson, à l'est par terrain fi Anant d~Almeiàa 
etun passage, au sud par terrain à Djabakou. Saiu Pius, 
Ep.'.Îphanio Olympio, à l'ouest 'par terrain à Nel'son 
Tamakloe'et J. A. Blagogee. dont rimnlutrÎculntion a 
été demandée par Je sieur Avadji Segbayah, cultivateur 
demeurant à LOlné, agissant en son nom personnel en 
qualité de propriétaire sllivunt réquisition du 28 110­

vemh"e 1934, n' 952. 

Le vend redi 8 mars 1935 il quinze heures, il sera 
Pl'océdé au bornage contradictoire d'un immeuble 
situé à AgbeluvhQé. subdIvision de Tsevié. (cerc1~ de 
Lomé)~ consistant en un terrnin' urbain, bâti. en fOl'lne 

II 

"de quadri1ntère irrégulier, portaut une construction à 
usage de magasin de vente en briques crues etc .. ' " 
d'une contenance de 12 ares 32 cenliures, et borné au . 
not:d par la route de Gapé, à fest par la rue du marché, 
au sud par terrain à Josepb K:ubadji, à l'ouest par 
l'emprise du chemin de fer. di?nt JfimmatrÎculation a 
été demandée par le sieur Andreas L.aboub, employé 
de commerce, demeurant à Lomé. agissant en son 'nom 
personnel en qualité de propriétaire sUÎ;vant réquisitiol1 
du 28 novembre 1934, n' 953. ' 

1 Le lun<ti 4' mars 1935 à quinze heures, il sera procédé 
au bornag'e contradictoire d'un immcu ble situé à Lonlé, 
quartier n Q 4, (cercle de Lomé), con!"Îstant en un terrain 
urbain) 'bâti, en forme de quadrilatère irrégulier~ 

portant diverses c!lses indigènes à ùsage d'habitatÏon. 
d'une contenance de 33 ares 47 centiares, et borné au 
nord par la rue d'Al~ace-Lorraine, à l'est par terra~n il 

,,' 	 Clemens Ameyab et Cypriano Adjàyi, au sud par 
terrain" à Daniel Bruce. Alfred 'Vilson, Odnmtten et 
Sim'timo Olympio. à l'ouest par ]a rue Jeanne d'Arc, 
dont l'ÎnunatrÎculation a été demandée pal' le sieur 
Raymond Ayité Qaba, employé de eommercedeln~urant 
à Lomé, agissant tant en son nom personnel comme 

, copropriétaire qu'en qualité'd'administrateur des biens 
dépendant de la succession de la dame Amoko Hu1edé 
et Samuel K. Gaba. suivant réquisition du 28 novenl­
bre 1934, n° 954, • 

• 
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Le mercredi 6 mars 1935 à huit heu·res. il sera procédé 
au bornage contradictoi~e d'un immeuble situé à Ané­
cho, quartier Djossi, (cercle d' ~nécho), conslstan t en 
un terrain urbain, bâti, en forme d~ polygoneit:régulie-r. 
portant divet"ses c~ses indigènes à usagt? d'habitation! 
d\tne contenance de 16 ares 26 centiares, et borné au 
nt:Hd pa~ terrain à Fosu Lawson~ à l'est par terrain à 
Huanu et Akakpo Sitti, au sud par la. rue allant vers 
Badji et un terrain il Huledé, à l'ouest par la place 
publique et une rue conduisant à la lagune, dont 
t'immatriculation <l été demandée par le sieur Raymond 
Ayité Gaba, employé de commerce demeurant à Lomé, 
agissant tant en son nom personnel comme cQpro­
pt'ÎétaÎre qu'en qualité d'adminis1rateur des biens 
dépendant de )a succession de la dame Amo1,o Huledé 
et Samuel Gaba, suivant réquistion du 28 novem­
bre 1934, 11" 955. 

Le mardi 5 mars 1935 à huit heure~, il sera procédé4-Hl 
bornage contradictoire d'un immeuble situé à Lomé, 
quartier n° 10, (cercle de Lomé), consistant en l,ln 

terrain urbain, non bô,ti, en forme de qua:irilatère 
irrégulier. d'une ç~ntenance de 3 ares 42 centiares, et 
,borné au nord par nn passage, à l'est par terrain à 
Charles da Si.lveira, au sud par la concession de la 
mission catholique il Lomé, il l'ouest par terrain à' 
Ess'ien~Kouakou f dont l'immatriculation a été demandée 
par le sieur Joseph Tigoué, infirmiet· demeurant à 
LOlné, agissant en son nom· personnel en qualité de 
propriétaire suivant réquisition du 1~" décembre 19341 

n° 956. 

,'l' 
Le mardi 5 niars 1935 à dix heures, il sera procédé au 

bornage contradictoire d'un immeuble situé à Lomé, 
quartier n" 10, (cercle de Lomé), consistant en un 
terrain urbain, non bâtî, ~n forme de quadtiÎatère 
Îrrégulier, d'une contenance de 3 ares 48 centiares et 
borné au nord par terrain à Sassu Akakpo et un passage, 
à l'est et à rouest par terrain à Adabunu 1 au sud par Ja 
rue Jean Bnrt, dont l'immatricùlation a été demundée 
par le sieur Jean Goerke~ employé de commerce, 
demeurant à Lomé. agissant en son nom personne) en 
qualité de gfopriétaire suivant réquisition du 5 décel11~ 

" bre 1934, n° 957. 
I!, 

Le mardi 5 mars 1935 à quinze heures~ i.I serl' procédé 
au bornage contradictoire d'un immeuble situé li Lomé, 
qi.tartier n" 5,' (cercle de Lomé), consistant en un 
terrain urbain, bâti, en forme rectt\ngulaire. pOl"tant 
des cases en ruines. d'une content\llce de 2 ares 70 cen­
tiares, et borné au nord par terrain à Andrè~s Labouh, 
il l'est par la rue de Kamina, au sud et à l'ouest par 
terrain à Gerhard HJomatsÎ. dont l'immatrictI1a.tion a 
été demandée par le sieJ.lr Vincent Benjamin Ansah 
Johnson. employé de commerce~ demenrant à Lomé. 
agissant en son nom persOJ~nel en q1.lHlité de pr.oprié­
taire suivant réquisition du 27 décembre 1934, n'" 958. 

Toutes personnes intéressées sont invitées li y 
assister qu à gly faire représenter par un mandataire 
nanti d'un pouvoir régulier. 

Le conservateur de la I.>ropriéfé foncière, 

LESTRADE. 

RESULTATS DES ELECTIONS AU CONSEIL DES NOTABLES DU 13 JANVIER 1935. 

C.r"l. de Lomé 

A) Chefs de canttms et de villages. 

.1 DORIŒNOO (;'h~f du canto"n d~Akepé 
2 SRDJRO chef du eanton d'Agouévé 
3 AKLAssou chef du canton de Bé 
4 SEM"KONON chef du village d'Aflao 

. 5 KouAssr Awou\'lo~ chefâ~ "canton ù'Aflao 
6 KOJ>JO chef canton Assahoun 
'1 AJ.llKÉ chef 03n1'on de Kéwé 
8 AKPAKA DOPÉGNOX chef canton A~sonlè 
9 NOPEGNO'N SOMALt chef quartier Tsév.ié 

10 ~l'AGLO SODoFrA chef canton Davié 
11 AKAKPO NOUDODO chef c·anton Gamé 
12 MAGLO Simon chef canton Agbatofé 
13 HALO DAPOTI chef canton Dalavé ~ 

14 AGBOZO AGBAGLO chef canlon Bolol1 Kpéta 
.­

'40 ~oix élu 
35 
34 
33 
39 
35 
34 
61 
55 
53 
49 
48 
21 
21 

1~r tour 

2' tour 

B) Chefs de quùrtiers et de famil!.!. 

66 voix élu 1"" tour 
2 Jacob ADJALLÉ • p4 
3 Augustino DB SOUZA 62 

1 Th. T A>lAKLOE • 

624 William FU"EY 
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5 Andréas LAwsoN 55 voix élu 2' tour 
6 Th. A!1thony 50 
7 BLAVoTsRI,Joseph 42 

, 8 MENSAH Albert . 41 
9 W.P. AGBODJAN 39 

10 Félicio DE SOUZA 39 

11 FRÀNKLIN Claudius 39 


, 12 GABA Jacob. 36 

13 SANVÉE JOSIAH • 33 

14 VAN-LARE Franck 30 

15 ASSAR John. 27 

16 AGUIAR Jacintho 25 


Cercle d'Anécbo 

A) Chefs de calilans el de villages. 

1 Paul KALIPJl 69 voix élu 1«1' tour 
2 AGllANO Ir 59 
3DJo5s0U . 59 
4 LAWSON . 52 
5 NOUDOUKOU 51 
6 COMBETÉ • 48 
7 SMARTH LASSEY . 46 
8 MAOUSSI • 46" 9 AKOUÉTÊ • 46 


10 NAGRO 46 
,
11 Eno . 46 

12 A MOUSSOUVI 45 

13 KANGNI 45 

'14 AWGNON • 45 


B) Chefs de quartiers et de famille. 

1 AMAH O'ALME10A 24 vOIX élu 1er tour 
2 T,K. BRUCE. 23 
3 Stephan JOHNSON • ., 22 
4 KOUAKOU KpONTON 20 
5 Daniel AKAKPO 17. 
6 Willi"01 TOl'FA • 16 
7 USHER BRUCE 16 
Il Robert SANVEE . •. 15 
9 KUMAKO MENSAH 15 

10 Sa\U CREP?Y:' ., 15 
11 GBADAGO William 15 
12,ADAl\IAVI AHO 15 
13 MORv! Hans. 13 2' tour 
1'4 Félix SITT! • 11 
15 Joseph TOMETY • 11 
16 AKOUETÉ SIL,VBIRA 11 

C~r.çle de K1oulo 

A) Chefs de cantons el de villages. 

1 FIA KOFPI APETORKPUI, chef de Palimé 63 voix élu 1°C tour 
2 GAnLA, chef de cap ton de Daye Atigba 54 
3 AlMSSOU ' d·Akata 44 
4 AGBOKOU de Kpélé 33 
5 KOFF! PEIU- d'Agou Nyongbo 28 
6 T$ALLY d'Agomé Palimé 27 

B) Chefs de quarti."'s' el de famiNe 

1 Michel APAWO 33 voix élu 10r tour 
2 Emmanuel DOTSÉ 30 
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3 Michel SEG!.O 26 voix élu 2< tour 
4 Joseph GNASSOUNOU 23 
5 Michel ADJONON 23 
'6 Paul AGBE.MABlASSË 21 
7 Ben WOAMBDt 13 
8 Pasteur QursT ' 11 

Corde d'Alakpamé 

A) chefs de WIlIollS et de villages, 

1 CO"tÉOfAN chef du canton de NU<ldja 201 voix élu 1H tour 
2 ATCHIKJ'fJ chef de canton d'Atakpamé Gnagn~. 177 
3 IHou ArnGnÉ -, Akposso-Sud 160 
4 FRICO chef canton Akposso-NonJ" 187 2~ tour' 
5 Gt:llno chef village Tehakpali ' 179 
6 EZIN chef village Avété . 139 
7 AMETO chef village Klabé-Afégamé 129 
8 A~ONÉNE chef canton de ,'Akéhou . 125 

'i 

,'1
i 

El chefs de quartiers el de famille' 
.1 

t MF:NSAH AnJAXGHA:~ 43 voix élu 2~ 'tour 
2 AKAKPÜ KODOKOSSOUN • 27 
3 NOUAl\tE • 26 
4 TCHAKPALA • 2Q 
5 FREEi\IAU MOUSSÉ ,16 
6 REINHOLD l"tENSAH 14 
7,Andréas NOFODJI 14 
S Au l'lAMA. ••• 12.­

Cer"t" de'.Sokodé . 

l' SubdivisIon de Sokodé 

Chefs de 

1 TIAGODEiH~U. chef supérieur des CotocolÎs . 
2 YSSJ\KA, chef de Tchambà. 
3 MAMAN DJORIGOU. chef mus111iIjan de P~irataGu . 
4 ACRIGNA, chef de Katambara .'~. 
,; (htO AKONDO BOUKARY, chef de Kolina.Kobidji, 
6 AïwA. chef de Kouma. 

callion {)u de 'village 
• 

93 voix 'élu 
79 
68 
67 
64 

·62 

·1~'· tour 

7 MOUSSA TIALIMAN, chef de Dédauré 
8 0;\10 BANGANA~. chef du canton de Eafilo 
9 YERJil-1A, chef de Passoua . 

10 ADEDJOVMA. chef de SokGdé Zongo 
11 TmIR1L, chef de Koussounti . 
12 ABÊTi!:, chef de Djabatauré CabraiS 

5i .. 
49. 
47 
47 
33 
33 

2' tour 

2 4 Subdivision de Bassarl 

Chefs de cante!' ou de vilfage 

1 TAKAsSt , chef du canton de Kélbou 
2 BANTÉ, chef du canton de Bassari . 
3 AGHA Il, chefdu village de Ouada'ndé 
4 SONHAYE Il,' chef du village de Nangbani 
5 SEYOOU, chef d" canton de Bîtjabé, .­
6 NAKPANE Louis, chef du village de Dikoutikpandi. >.' 

7 DALARÉt ehèf <.lu canton de Nawarë - -".,... 
, 

52 voix élu 
50 

.42 
38 
37 
34 
32 

1"' tOOI" 

8 YERIMA, chef du' canton de D.ko 
9 SA~IARY, chef du canton de Bangéli' 

10 SAMA. chef du village'de Sara ' 
11" NADA, ~hef du canton de Kidjaboum , 
12 TIA'~É, chef du canton de Guerin-KôlIka. 

.~ ,,','~ '< 

. 
31 
38 
36 
33 
32 

2~ tou r 
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3" SubdiviSion d,1# Lama-I(ara 

Chefs de Cal1toll ou de vtl/age 

PARTIE NON OFFICIELLE 


~- L'Acfnrinistratioll du." !TerritoÎre déc/are' 
déc/iner toutes resjJollsabilités' ci quelque tifre Il 
que c~ soit à raison des te"rte,'i insérés, dans ~,'I' 
la 	'partÏl1 lion officielle, " ' 

:t 
il 

1 

,1 
XIe POIRE DU HAVRE il 

:1 
20 Avril -L 5 Mai 1935. 	 ,j 

il:1• 	 , 

, La Xl' Foire du Havre, grande quinzaine colo­
niale, industrielle, cOlnmerciale et }lgricole, aura 
lieu du Samedi 20 Avril, veille de Pâques, au 
dimanche 5 Mai '935, 

"Le vaste Palais des Expositions. offrira Htp-: VISI­
1teurs les stands des principales firmes de la ré­

gion havraise de Paris et des provinces françaises. 
il 

Déjà, de très nOl)lbreux emplacements sont' t
1 

retenus. 

Tous les producteurs du sol, du sous-sol, de 
l'industrie et de la m'cr, aurout intérêt il parti ­
4iper à cette manifestation qui, au cours des dix 
pi-cnli"ères années, a marqué une évolution cons­
tante accentuant sans cesse sa force d'attraction. 

Pour tous renseigneme'nts. s'adresser il ~f. le 
Président du Comité d'O.'ganisation de là Foire: 
du Havre, Hotel-de-Ville - Le Havre (Seine-Inf,) 

COMPTOIR D'HORLOGERIE SOIGNÉE 

',' A la Tow Eiffel " 

JOYEROT & JACOT 

Catalogue général d'Horlogerie 

Bijouterie • Orfèvrerie, adressé 


gratis et franco_, 

Envois de choix sur demande il MM. les fillH:nonnain.s 


Facilités de paiemeni 

ReJ)l .Jsentnnts sont demandés 

•23, rue Gambetta - BESANÇON - France 

1 PALANGA. chef supérieur des Cab,rHis. 

2 ASSI, chef du canton de Pjia 


,< 	 3 1\IA:\11\&\ chef du canton de Soundina 
4 Nu.!)", chef du village de Kolidé , 
5 Socco, chef du village de Peida ~ 

6 B,HAKA. chef du canton de S"ara-Kaoua 
7 DjIHOD;', chef du canton de Kodjéné , 
8 BmEGA, chef du canton de Niamtougou 
9 KPATGHA,'chef du canton de Yadé ~ 

10 KÉ"LÈOU, chef du village de Lama-Kara 
11 PAPARfA, chef du village de Landa-Potendé, 
1~ KOUBATINE, chef tlli canton d'Alioulll 

120 •voix élu 1~r tQlLr 
92 
87 
81 
15 
69 

68 

67 


115 '2' 10ur 
109 

74 
73 
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• 

. . 

GRANDE SOURCE 
VITTEL 
remède naturel 

• 
AJEUNn AUX REPAS 
L'EAU DES ARTHRITIQUES 

, " 

,. , 

, 

" 

" 


